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Introduction
D
e patrimoine commun de l’humanité, la
biodiversité est devenue un patrimoine
national pour les états ayant ratifié la
Convention sur la diversité biologique
(CDB). Bien qu’il leur soit reconnu un droit
souverain sur leur territoire, les états signa-
taires ont également l’obligation, en contre-
partie, de prendre en compte une catégorie
d’acteurs essentiels : les populations locales.
L’article 8j de la CDB y fait spéciﬁque-
ment référence. Bérard et al. (2005) souli-
gnent que les négociations autour de cet
article 8j ont abouti à un changement radical
de paradigme puisque pour conserver la
biodiversité, il ne faut plus exclure les
communautés locales, mais s’appuyer sur
leur développement local. Pour ces mêmes
auteurs, il est devenu aujourd’hui impossible
de dissocier conservation de la biodiversité
et développement local.
Ces dernières décennies, les savanes
ouest-africaines, concernées par ces deux
orientations, ont connu de profondes muta-
tions : un accroissement démographique,
une extension des terres mises en culture,
des périodes de sécheresse ou de baisse de
la pluviométrie, des changements dans les
pratiques agricoles comme un accès aux
intrants, une mécanisation, un développe-
ment de cultures de rente d’envergure inter-
nationale, comme celle du coton... créant de
nouvelles contraintes mais aussi des poten-
tialités (Pourtier, 2003). Selon le pays consi-
déré, selon que l’on s’intéresse à un déve-
loppement sectoriel ou intégré (filières
marchandes ou agro-sylvo-pastoralisme),
selon que l’on privilégie une approche plutôt
structurelle (en travaillant d’abord sur des
espaces relativement homogènes par leurs
caractéristiques agro-écologiques ou socio-
économiques) ou plutôt fonctionnelle (en
travaillant d’abord sur des complémenta-
rités en sous-espaces), les défis peuvent
apparaître si disparates que l’on pourrait
parler d’une mosaïque de savanes à enjeux.
Mais un point crucial semble dorénavant
incontournable : appuyer le développement
d’agricultures familiales, plus en phase avec
un véritable développement durable à
l’échelon local (Benoît-Cattin, 2007).
En 2004, les ministres de l’Environne-
ment de l’Afrique de l’Ouest ont appelé le
Nouveau partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique (NEPAD) à utiliser les
réserves de biosphère de l’UNESCO
comme des laboratoires pour le dévelop-
pement durable de la région. Ce dernier
doit traduire simultanément la lutte contre
la pauvreté et la mise en œuvre du plan
d’action de l’Initiative pour l’environne-
ment du NEPAD. La Réserve transfronta-
lière de biosphère du Parc du W (RTB du
W) constitue un bon exemple où l’aména-
gement de la périphérie de cette aire
protégée peut s’entrevoir par différentes
gestions intentionnelles1. Après avoir abordé
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1. Gestion intentionnelle : initiatives qu’un acteur
spécialisé entreprend, dans le contexte d’une situa-
tion de gestion effective, pour faire évoluer l’état du
milieu dans un certain sens. La gestion effective est
le mode de conduite du milieu telle qu’elle résulte
de l’ensemble des actions humaines qui l’affectent
(Mermet et al., 2005).
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deux nouveaux paradigmes, en lien avec
notre problématique, cet article traitera de
trois d’entre elles appliquées à la zone
tampon de la RTB du W. Seront mis en
exergue leurs capacités à favoriser une tran-
sition agraire et paysagère, potentiellement
favorable à une intégration de la conserva-
tion de la biodiversité au développement
durable des territoires.
Des nouveaux paradigmes
à l’épreuve des faits
1. De la théorie de la courbe en U 
au paradigme de transition
La question de la croissance démographique
et des effets que celle-ci induit sur la dura-
bilité des systèmes agro-sylvo-pastoraux
fait l’objet de deux thèses environnementales
principales aux positions contraires. 
La première thèse, malthusienne, conclut
qu’une augmentation de la population rurale
traduit nécessairement une baisse des capa-
cités productives des terres. Selon cette
théorie, la dégradation se poursuit jusqu’à
des crises se traduisant par des famines ou
des exodes. 
La seconde, boserupienne, considère cette
augmentation comme un facteur nécessaire
à la mise en place de systèmes agricoles
plus intensifs et plus durables (Boserup,
1970)2.
Des analyses de ces théories environne-
mentales appliquées aux ressources arborées
à l’échelon de territoires villageois ont fait
l’objet d’une proposition de conciliation de
ces deux points de vue au travers d’une
théorie de la courbe en U (ﬁgure 1).
Dans un premier temps, il s’opère une
« dégradation » des ressources arborées
selon des critères de superﬁcie mais aussi de
biomasse ou de diversité spéciﬁque. À partir
d’un seuil démographique, la courbe chan-
gerait d’orientation et deviendrait ascen-
dante, avec une remontée des ressources
arborées, pouvant se traduire par une occu-
pation spatiale du territoire et une diversité
biologique différente (Gautier et Ntoupka,
2003). Ce passage d’une logique de dégra-
dation de l’environnement à une autre,
basée sur sa gestion plus durable, est
qualifié par Jouve (2004) de transition
agraire. Sans nécessairement se focaliser
sur une quantiﬁcation du seuil démogra-
phique à partir duquel une inﬂexion de la
courbe serait perceptible, il convient de
remarquer que d’autres facteurs de chan-
gement peuvent favoriser l’innovation
agraire. Une remontée potentielle des
ressources arborées et arbustives dans les
territoires villageois peut être également le
résultat d’un ensemble d’autres facteurs
comme l’investissement dans de nouvelles
productions (Guelly et al., 1993), des modi-
ﬁcations dans la différenciation sociale ou
dans les politiques agricoles et foncières
(Kull, 1998), un investissement en capital
comme l’acquisition de matériel et d’in-
trants ou la diffusion de nouvelles tech-
niques culturales (Jouve, op. cit.).
Dans le cas d’une tentative d’intégration
de la conservation de la biodiversité au
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2. Esther Boserup, économiste danoise, s’opposant
à Thomas Malthus.
Figure 1. Courbe représentant l’hypothèse d’une
courbe en U appliquée aux ressources arborées
Source : Boissau et al. (1999)
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processus de territorialisation locale (Totte
et al., 2003), et en conformité avec les liens
reconnus entre l’organisation des paysages
et la biodiversité (Décamps et Décamps,
2007), nous requaliﬁerons la précédente
transition d’agraire et paysagère. 
De mosaïques écologiques, les zones de
savanes ouest-africaines deviennent égale-
ment des mosaïques d’enjeux territoriaux
dans lesquelles des transitions agraires et
paysagères, différenciées selon les objectifs
assignés, doivent être accélérées pour
répondre favorablement à un développe-
ment durable local.
2. Une traduction de la durabilité 
pour les exploitations familiales
Parler d’un développement durable des terri-
toires nécessite de s’appuyer sur trois piliers :
le social, l’économique et l’environnemental.
À une échelle plus locale et à dominante
agricole, la question environnementale se
traduit peu ou prou par la volonté des gestion-
naires de maintenir des reliques de brousses.
Elle répond à deux types d’objectifs. 
Le premier objectif est d’inscrire la durabi-
lité locale dans une perspective forte (Daly,
1992). A contrario de la durabilité faible, elle
part du principe que le capital naturel ne
peut entièrement être substitué aux autres
(humain, économique,...) et qu’il existerait
un seuil critique à ne pas dépasser, sous
peine de déclin ou de disparition de
processus écologiques et de la productivité
associée qu’elle soit agricole, pastorale ou
sylvicole.
Le second, qui en découle, est de limiter les
conﬂits entre les différents groupes d’ac-
teurs dont les besoins en termes d’espaces-
ressources et de productions associées diffè-
rent. Des modifications législatives
favorisant le zonage par spécialisation des
espaces ont été apportées dans de nombreux
pays. Cependant, cette nouvelle forme
d’aménagement engendre des modifica-
tions importantes aux niveaux organisa-
tionnels et fonciers à l’échelon local et sont
potentiellement sources de nouveaux
conﬂits (Binot et Karsenty, 2007). La pers-
pective d’entrevoir une durabilité territoriale
ne préjuge donc en rien celle des exploita-
tions familiales, dans la mesure où la
première qui privilégie une approche systé-
mique conduit la plupart du temps à omettre
l’individu de l’analyse (Lallau, 2008). En
sus de la recherche d’une résilience de la
mosaïque paysagère, les états et processus
qui pourraient traduire la résilience des
exploitations familiales doivent être réexa-
minés de façon plus ﬁne.
Au niveau environnemental, il convient
de faire la distinction entre les besoins des
acteurs locaux et les externalités le plus
souvent analysées et souhaitées par les
gestionnaires des espaces ruraux. 
Dans le premier cas, les aspects environ-
nementaux concernent des processus,
présents au sein des agro-écosystèmes qui
sont favorables aux productions et services
reconnus et validés par les agriculteurs
[productions agricoles, productions four-
ragères, gestion de la fertilité des sols, satis-
faction des besoins en bois-énergie, en
produits forestiers non ligneux (PFNL) [...]
Une artiﬁcialisation plus poussée et orientée
en vue de satisfaire les productions peut
être préconisée (Serpantié, 2000). 
Dans le second cas, ce sont généralement
des processus qui sont induits par l’exis-
tence de pratiques paysannes ou qui perdu-
rent en leur absence et qui sont susceptibles
de répondre aux objectifs de conservation de
la biodiversité. C’est la notion d’anthropi-
sation qui est ici mise en exergue, sans que
l’on puisse préjuger au départ de l’inci-
dence positive ou négative de l’une sur
l’autre.
S’agissant des aspects fonciers, il existe
fréquemment une opposition entre le droit
légal, émanant de l’État ou des instances
internationales et le droit coutumier. Si la
première se base en partie sur la notion de
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propriété privée, la seconde tire notam-
ment sa légitimité politique et territoriale
d’une conception vernaculaire du monde et
d’une implantation historique locale. Un
siècle après l’introduction de la procédure
d’immatriculation foncière en Afrique, la
propriété privée de la terre y reste l’ex-
ception : en 2002, entre 1 et 3 % des terri-
toires des états ouest-africains étaient
immatriculés (Basserie et Ouedraogo,
2008). Puisque le foncier lignager reste
encore la norme, il conviendrait de recher-
cher des droits d’accès et d’usages hybrides
de ceux traditionnels et « modernes » (Le
Roy et al, 1996). Ces nouvelles voies de
sécurisation foncière, rendues plus urgentes
dans les zones à forte pression, sont une
condition à un investissement dans une
gestion plus durable des ressources natu-
relles et arborées.
Quant aux ressources tirées des diffé-
rentes formes d’agriculture, il pouvait exister
auparavant une réelle dichotomie entre,
d’une part des productions à vocation
marchande et, d’autre part, des productions
vivrières, pouvant être vendues au coup par
coup, en cas de surplus et de besoin d’argent
immédiat. Mais aujourd’hui, la croissance
démographique urbaine en Afrique sub-
saharienne change la donne (Pélissier, 2000).
Pour satisfaire les besoins croissants des
populations urbaines, un marché intérieur se
développe à tel point qu’au Burkina-Faso,
Ducommun et al. (2004) avancent que ce
sont 40 à 50 % des agriculteurs qui se sont
engagés dans le vivrier marchand. Par
ailleurs, l’activité agricole repose sur une
hybridation de ressources marchandes, ratta-
chées au principe de l’échange, et non
marchandes, gouvernées par celui de la réci-
procité. Cette réalité d’économie plurielle
(Sabourin et Djama, 2003) est également à
prendre en compte.
Dès lors, nous reformulerons les trois
piliers en aspects socio-territoriaux, socio-
économiques et agro-écologiques.
La zone tampon de la Réserve
transfrontalière
de biosphère du Parc du W
1. La RTB du W : un zonage, 
et des développements durables ?
Le Parc du W est un bon exemple des
nouvelles recompositions territoriales
induites par la prise en compte de la biodi-
versité dans le processus de développement
durable. Il s’étend sur les limites fronta-
lières de trois pays : le Niger, le Burkina-
Faso et le Bénin. Le programme Parc du W
– Ecopas3 ﬁnancé par l’Union européenne
a été mis en place pour rendre opération-
nelle une collaboration interétatique
souhaitée par les états lors de la Déclaration
de la Tapoa4, le 12 mai 2000. En obtenant
le statut de Réserve transfrontalière de
biosphère (RTB du W) en 2002, le plan de
gestion prévu à terme doit suivre une ligne
directrice aménagiste devant aboutir à un
zonage concentrique : une aire centrale
pour la conservation, une aire de transition
et une zone intermédiaire entre ces deux
aires, dite zone tampon.
L’aire de conservation centrale de la RTB
du W, d’une superficie d’environ
10 300 km2 correspond aux délimitations
initiales des trois parcs nationaux promul-
gués par le décret du 19 août 1954 et placés
sous la responsabilité des administrations
nationales des eaux et forêts.
La zone de transition est considérée
comme un espace de partenariat avec les
acteurs locaux, qu’il s’agisse des populations
locales, des autorités administratives ou du
secteur privé. Ecopas a entrepris de carac-
tériser l’aire de transition comme l’ensemble
des villages de la périphérie qui de près ou
de loin peuvent être concernés par l’aire
protégée. Une double analyse sur les dyna-
miques d’acteurs a ainsi été initiée. 
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3. Ecopas : ECOsystèmes Protégés en Afrique Sou-
dano-sahélienne.
4. Tapoa : renvoie à une localité du Niger, située en
bordure de la rivière du même nom qui délimite la
limite nord du Parc du W – Niger.
La première analyse s’appuie sur les rela-
tions foncières et politiques existant entre les
villages mères et les villages satellites. Ces
derniers, majoritaires, se sont formés soit par
détachement d’un groupe des lignages
constitutifs des villages mère, soit par agran-
dissement d’un ancien hameau de culture de
saison pluviale, soit encore par installation
de migrants sur une partie des terroirs
autochtones. 
La seconde a été constituée sur des critères
d’une part de cohésion (territoriale, histo-
rique et culturelle) et, d’autre part, de pres-
sion accrue sur un type de ressource natu-
relle5. Partant du constat que les liens de
prédominance en termes foncier et poli-
tique sont en train de se déliter dans certaines
localités, le programme Parc du W-Ecopas
a choisi de privilégier la seconde approche,
en établissant des secteurs socio-territo-
riaux. L’hypothèse à la base de cette
démarche fonctionnelle est que la gestion
d’une ressource naturelle basée sur une
communauté d’intérêts de villages assure
à celle-ci une viabilité dans le temps et faci-
lite sa réappropriation par les populations
locales (Billand et al., 2004).
S’agissant de la zone tampon, ses statuts
légaux varient d’un pays à l’autre. Au Niger,
elle est absente des textes légaux. Au
Burkina-Faso, elle apparaît ambigüe. L’ar-
ticle 79 du code forestier burkinabé6 déﬁnit
la zone tampon comme étant « une péri-
métrale destinée à la réalisation d’aména-
gements spéciaux d’ordre économique,
social et culturel, compatibles avec les
objectifs de l’aire protégée » mais comme
« partie intégrante de l’aire de protection ».
Au Bénin, les textes de lois mentionnent
une bande de cinq kilomètres. Ainsi, les
gestionnaires béninois ont proposé un
découpage de cette zone tampon en trois
sous-bandes : bande interne de deux kilo-
mètres pour l’élevage ; bande centrale de un
kilomètre pour la cueillette et l’apiculture et
bande externe de deux kilomètres pour
l’agriculture. Le problème de cette option est
qu’elle ne repose a priori sur aucune logique
écologique ou socio-territoriale.
Dans les faits, cette zone tampon n’est
véritablement considérée que par le zonage
de la RTB. Les concessions ou réserves de
chasse déjà existantes ont constitué des
portions de cette zone tampon. Inclure les
territoires adjacents à l’aire protégée peut
être une option envisageable pour les autres
portions.
L’application effective d’un zonage
propre à la RTB du W renvoie ﬁnalement
aux trois principales acceptations du déve-
loppement durable (Giraut, Antheaume,
2005) et jugées contradictoires par leurs
auteurs. D’un laboratoire de développement
durable où la recherche d’une inscription
harmonieuse de l’aire protégée dans l’espace
rural est affichée, la RTB du W peut aussi
être considérée comme un laboratoire de
plusieurs développements durables avec des
recompositions territoriales différentes. 
La première des recompositions est exclu-
sivement naturaliste pour l’aire de conser-
vation, où la priorité se situe dans la conser-
vation de la grande faune, potentiellement
valorisable par un éco-tourisme qu’il reste
à développer. 
La seconde renvoie à la mise en place de
secteurs territoriaux relativement homogènes
d’un point de vue agraire. La polarisation
exercée par la (ou les) ressource(s) natu-
relle(s) valorisée(s) dans un projet de terri-
toire favoriserait un développement basé sur
une gestion plus rationnelle de celle(s)-ci et
établie sur des bases consensuelles entre
l’ensemble des villages afférents. 
La troisième concerne un chapelet de
villages adjacents à l’aire de conservation où
l’expérimentation est clairement affichée. Si
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5. Il peut s’agir de ressources agro-pastorales, cyné-
gétiques pour les concessions de chasse privées
adjacentes au W.
6. Loi n° 006/97/ADP du 31 janvier 1997 du Jour-
nal officiel.
la zone périphérique du parc du W et ses
différents secteurs socio-territoriaux peut
être déﬁnie comme « les localités où à la fois
se réalisent les valeurs sociales et écono-
miques de la conservation d’espaces natu-
rels et où s’ajustent les pratiques rurales
face à la mise en défend de ces espaces
naturels » (Kleitz, 2001), la zone tampon, du
fait de sa localisation géographique,
concentre ces problèmes. Le caractère inter-
médiaire de cette zone met beaucoup plus
l’accent sur les ressources environnemen-
tales et paysagères, pour en faire une véri-
table zone d’interface agro-écologique où
serait garanti un espace agro-sylvo-pastoral
propice à de multiples usages et bénéﬁ-
ciaires. Bien qu’intégrés aux secteurs socio-
territoriaux, les territoires villageois adja-
cents à l’aire protégée représentent des
enjeux plus importants en termes de transi-
tion agraire et paysagère anticipée.
2. Hâter une transition dans la zone
tampon : trois stratégies potentielles
Une croissance démographique humaine de
l’ordre de 3 % par an en moyenne et de
forts mouvements migratoires justiﬁent la
volonté d’hâter une transition agraire et
paysagère, si l’on souhaite que la dégrada-
tion des ressources naturelles en général et
arborées en particulier n’atteigne pas des
niveaux irréversibles. Cette anticipation est
représentée en pointillé sur la ﬁgure 2.
En s’appuyant sur les mutations territo-
riales propres aux zones de savanes et aux
localités constitutives de la zone tampon
du Parc du W, la recherche d’un maintien
d’un capital arboré peut être envisagée par
les acteurs environnementaux selon trois
types de gestion intentionnelle. La première
renvoie à une gestion spécialisée ou en
mosaïque d’espaces-ressources ; les deux
autres, plutôt à une approche intégrée des
espaces-ressources mais aux objets focaux
différents. L’analyse se focalisera sur la
périphérie burkinabè de la RTB du W, où la
plupart des enquêtes ont été menées.
L’ethnie gourmantché, traditionnellement
composée d’agriculteurs, y est majoritaire
(plus de 85 % de la population), suivie dans
une moindre mesure de l’ethnie peule, qui
vit traditionnellement de l’élevage.
Une gestion en mosaïque d’espaces-
ressources considère que chaque portion de
territoire est assignée à un seul usage ou
éventuellement combiné avec quelques
usages secondaires, à la condition que ces
derniers n’interfèrent pas négativement avec
le prioritaire. Des forêts classées aux forêts
communautaires (Bertrand et al., 1999), il
existe une variété d’espaces-ressources,
promue par les gestionnaires, où les droits
d’accès des acteurs locaux aux ressources ou
des droits d’usages afférents sont réduits. En
périphérie burkinabè du W, un premier
espace-ressource peut être rattaché à ce type
de gestion : les couloirs de transhumance.
L’article 5 du code pastoral burkinabè7
reconnaît aux pasteurs « le droit d’accès
aux espaces pastoraux, le droit d’utilisation
équitable des ressources naturelles et la
mobilité des troupeaux ». Conformément
aux Accords de Cotonou signés en 2004, ces
couloirs ont été délimités pour faciliter et
pérenniser une circulation du bétail trans-
humant sur l’ensemble de la périphérie
(Convers et al., 2007). Un deuxième espace-
ressource, plus directement assigné à notre
problématique paysagère à l’échelon du
territoire villageois, a fait l’objet d’une atten-
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7. Loi n° 034-2002.
Figure 2. Courbe représentant une transition agraire
et paysagère anticipée
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tion particulière : les zones villageoises de
chasse. L’article 99 du code forestier burki-
nabè stipule qu’ « une zone villageoise d’in-
térêt cynégétique est une partie du terroir
d’une communauté de base, affectée par
elle à l’exploitation des ressources cyné-
gétiques [...] ». Ces dernières sont consti-
tuées de reliques de brousse ou de friches, le
plus souvent accolées à l’aire protégée. L’in-
térêt est ici de pérenniser un couvert arboré
pour faciliter une continuité paysagère à
l’interface aire de conservation – zone
tampon, tout en générant des retombées
économiques pour les populations locales.
Au regard d’une possible manne ﬁnancière,
des frictions existent entre les agents des
eaux et forêts et les populations locales
quant à la dévolution aux villageois de la
gestion de ce type d’aménagement. 
Aﬁn de prévenir des conﬂits potentiels
entre les agriculteurs et les éleveurs face à
une nouvelle restriction spatiale de leurs
terroirs, une formule mixte a été proposée
par les concepteurs de ces zones (Vermeulen
et al., 2007) : 
– tout d’abord la Zone villageoise d’intérêt
cynégétique (Zovic) qui est accessible
aux éleveurs8 mais interdite aux agricul-
teurs ; 
– ensuite la Zone rurale de chasse (ZRC)
interdite au bétail mais où une mise en
culture est autorisée et stabilisée. 
L’aspect économique pose également
deux problèmes : celui d’une « juste » redis-
tribution des recettes entre tous les acteurs
locaux et celui d’un marché qui peut appa-
raître plus qu’aléatoire en raison d’une clien-
tèle qui viendrait majoritairement des pays
développés du Nord. Cette approche initiée
dans quelques villages burkinabè pour
limiter l’extension du front agricole apparaît
difficilement généralisable à l’ensemble des
villages de la zone tampon. De plus, cette
exclusion quasi-permanente des usages et
des acteurs reposant sur des critères écolo-
giques n’existe pas dans le droit traditionnel.
On la retrouve plutôt pour des aspects socio-
culturels ; la plupart des villages Gour-
mantchés de la périphérie revendiquant ainsi
des sites sacrés dans et en dehors du Parc
du W.
Dans le cas de ces espaces-ressources
protégés, si le milieu n’est pas soumis à des
perturbations naturelles ou anthropiques ni
trop fortes, ni trop fréquentes, le paysage
évolue peu. Cependant, la mise sous cloche
ne garantit pas nécessairement une réussite
dans la conservation de la biodiversité. La
taille, la forme, le degré d’isolement des
habitats concernés mais aussi l’existence
ou non de connexions entre des compo-
santes du paysage semblables déterminent
en partie la survie et le développement des
populations végétales et animales (Burel,
Baudry, 1999). Cette remarque vaut autant
pour la biodiversité générale que les popu-
lations cynégétiques ciblées, qui pourraient
fonctionner selon le modèle source-puits
(Blondel et al., 1992), le Parc du W adjacent
étant potentiellement la zone source la plus
importante.
Une gestion intégrée des espaces-
ressources, à l’opposé, sera interprétée
comme une volonté de faire coexister des
territoires d’usages. C’est typiquement la
« gestion traditionnelle » de l’espace rural
pratiquée par les populations locales. Elle
s’appuie généralement par une représenta-
tion topographique de l’espace, aux limites
« ﬂoues », autorisant la superposition et
l’interconnexion de plusieurs droits sur un
même espace, suivant le type et le nombre
de ressources dont il dispose (Lescuyer,
Emerit, 2003). En périphérie du W, le couple
agriculture-élevage en est le symbole. Outre
l’ampliﬁcation de la transhumance susmen-
tionnée, il existe un véritable développe-
ment de l’élevage sédentaire dont le cheptel
dépasse dorénavant celui de transhumance
(Guibert, Prudent, 2006), soit par installation
d’éleveurs Peulhs dans les villages de la
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8. Gratuitement pour les éleveurs locaux et sur la
base d’un paiement d’une taxe de passage pour les
transhumants.
périphérie, soit par acquisition de bétail par
les agriculteurs pour constituer un capital
« sur pattes ». Ce dernier phénomène, majo-
ritaire, résulte d’une adhésion rapide des
agriculteurs à la spéculation cotonnière qui,
par un système de crédit leur permettant
d’accéder à l’équipement agricole et aux
intrants, génère de nouveaux revenus. 
Si l’intégration de ces deux activités se
réalise assez facilement dans les systèmes de
production, avec des agriculteurs qui prati-
quent l’élevage et des éleveurs qui mettent
en culture des parcelles, son intégration à
l’échelle de la parcelle et du territoire semble
plus limitée. Si quelques fosses fumières
ont pu être observées dans certaines exploi-
tations agricoles, leur utilisation effective et
intensive semble minime. De même, la trac-
tion animale, lorsqu’elle existe, est plutôt
utilisée pour étendre le nombre et la super-
ﬁcie des parcelles agricoles. Dans les zones
de savane ouest-africaines où l’élevage
sédentaire est plus conséquent, une non-
adoption de la culture fourragère et une
sous-valorisation de la fumure organique
constituent la règle (Dugué, Dongmo
Ngoutsop, 2004). Les résultats d’enquêtes
abondent dans le même sens. À l’heure
actuelle, et bien que le nouveau code
pastoral burkinabè tente de renforcer les
synergies nécessaires entre l’agriculture et
l’élevage, il semble peu probable que des
innovations majeures puissent s’opérer dans
les villages. La vaine pâture, restreinte aux
zones de brousse et aux jachères durant la
période des cultures, devrait perdurer. Sur
cet aspect des choses, un fait mérite d’être
souligné. Alors que des contrats de fumure9
sont établis entre agriculteurs et éleveurs, le
code forestier n’a pas évolué dans le sens de
la prise en compte de la réalité de l’élevage
extensif. Tandis que la ressource fourra-
gère issue des arbres peut atteindre le tiers
de l’ensemble du fourrage annuel, l’article
261 fait mention d’amendes pour quiconque
procède à l’ébranchage ou à la mutilation de
l’arbre. Au regard du nombre de conﬂits
aussi bien entre agriculteurs et agro-éleveurs
que pasteurs transhumants qui va grandis-
sant, il n’existe pour le moment pas de véri-
table mise en valeur partagée d’un même
territoire. Les capacités d’inclusion et d’in-
terpénétration des différents territoires
d’usages agricoles et d’élevage (Gautier et
al., 2003) sont donc encore à rechercher.
Au-delà d’un certain seuil de densité
démographique, et lorsque la pression du
bétail devient trop importante, il peut exister
des recompositions paysagères tels que les
bocages, rattachés également aux systèmes
agroforestiers. Mais ces cas ont plutôt été
répertoriés dans des zones de relief (Pillot,
Lauga Sallenave, 1995) ou plus humides et
semblent plus s’appuyer sur une sépara-
tion de l’agriculture et de l’élevage que sur
une réelle intégration. En milieu de savanes,
cette tentative d’intégration tend à accorder
une place secondaire à l’arbre, donc à sa
représentativité amoindrie dans le territoire
villageois. Des contre-exemples existent
néanmoins, comme les parcs agroforestiers
à Faidherbia albida (Rouxel et al., 2005),
mais ils se rencontrent généralement dans
des localités où les densités humaines et
de bétail sédentaire sont à des niveaux
nettement plus importants que ceux exis-
tants actuellement en périphérie burkinabè
du W. Au sud-ouest du Burkina-Faso, face
à un accès restreint aux ressources pour les
migrants, Petit (2003) mentionne égale-
ment que des éleveurs peulhs qui se sont
sédentarisés, ont adopté la technique du
parc agroforestier par une sélection d’arbres
fourragers régulièrement taillés pour
alimenter leur bétail. Dans les deux cas, si
remontée de la densité ligneuse à l’échelle
du paysage il y a, on ne peut préjuger de
celle de la biodiversité où elle peut être
considérablement réduite, voire très modi-
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9. Moyennant la possibilité d’utiliser les résidus
de culture pour l’alimentation de son bétail, l’éleveur
s’engage auprès de l’agriculteur à faire stationner ses
bêtes sur les parcelles, permettant via les excré-
ments à un enrichissement relatif des sols.
ﬁée par rapport à la richesse spéciﬁque et
éco systémique « originelles ».
Une deuxième gestion intégrée peut être
également envisagée. Elle met l’accent sur
le potentiel existant des parcs agrofores-
tiers qui sont déjà en place dans l’espace
agraire et sur le caractère multi-usages de
l’arbre. Constitués d’arbres le plus souvent
préservés lors des défrichements et dissé-
minés dans les champs et les jeunes
jachères, ils se caractérisent par la domi-
nance d’une ou de quelques espèces. En
périphérie burkinabè, le karité (Vitellaria
paradoxa) et le néré (Parkia biglobosa)
peuvent être considérés comme majeurs au
regard du potentiel productif (en fruits) et
commercial (produits élaborés à partir de
leurs graines10) et expliquent en partie leur
représentativité dans les peuplements agro-
forestiers. L’article 12 du code forestier
burkinabè indique que « sont considérés
comme forêts les espaces occupés par des
formations végétales d’arbres et d’arbustes,
à l’exclusion de celles résultant d’activités
agricoles ». Ceci pourrait signifier qu’a
priori l’État burkinabè ne revendique pas de
contrôle sur les ressources forestières des
parcs agroforestiers et que les évolutions
foncières peuvent a priori s’appuyer forte-
ment sur le droit local. Fortmann (1985) y
distingue différents droits traditionnels qui
constituent la trame de la maîtrise foncière
de l’arbre : le droit de posséder des arbres
et d’en hériter, celui de planter des arbres,
celui d’utiliser des arbres et le droit de
disposer des arbres, avec pour chacun
d’entre eux différentes catégories. 
Un fait majeur est également à souli-
gner : les arbres des parcs agroforestiers ne
sont pas perçus comme naturels mais
comme le résultat de la protection ou de la
plantation des agriculteurs (Augusseau et
al., 2005). Ils sont un patrimoine lignager
qu’il est possible de transmettre à sa
descendance. Quant aux droits exclusifs
d’exploiter les produits issus des arbres se
renforcent selon deux processus : à mesure
que les produits prennent de la valeur
économique, parfois conjuguée à une dimi-
nution de la ressource et à mesure que s’in-
tensiﬁe la mise en valeur agricole. 
Face à cette complexité, se surajoute la
question foncière de la terre, avec une disso-
ciation relativement fréquente du droit foncier
de la terre et des droits qui s’exercent sur
les arbres. Mais, s’agissant du droit de planter
des arbres, il n’existe que pour la personne qui
« possède » la terre. Selon le principe « le
travail crée un droit », toute plantation effec-
tuée par un exploitant qui a emprunté une
terre serait vu comme le signe visible d’une
revendication de la maîtrise foncière sur la
terre en question. Ici, l’enjeu se situe donc
dans les capacités de cette gestion à adapter
les droits d’accès et d’usages aux différentes
espèces-ressources arborées constitutives du
parc agroforestier. D’un point de vue plus
socio-économique, l’inexistence ou la faible
structuration des ﬁlières (Ouedraogo, 2003)
peut freiner un processus de développement
de productions rattachées aux PFNL majeurs,
comme à celles associées à la présence de
l’arbre. Pour renforcer le poids économique
de ces espèces, une régulation de la produc-
tion, par une meilleure domestication des
espèces voire par une transformation de l’en-
vironnement en fonction des besoins de la
plante domestiquée, est souvent affichée
(Boffa, 2000). D’autres auteurs nuancent
cette vision d’une nécessaire arboriculture
en privilégiant une graduation des pratiques
paysannes en termes d’artiﬁcialisation pour
l’adapter aux réalités et nécessités locales
(Serpantié, op. cit.)
Si les parcs agroforestiers gagnent en
superﬁcie au fur et à mesure de l’extension du
front agricole, leur état varie suivant les
conditions socio-économiques locales. En
situation de saturation foncière, lorsque la
jachère est écourtée ou abandonnée, cette
régénération peut être mise à mal. De plus,
l’introduction de la culture attelée, qui accom-
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10. Le beurre de karité pour le premier et le soum-
bala, sorte de condiment culinaire traditionnel pour
le second
pagne souvent la mise en place de cultures de
rente telles que le coton, induit un change-
ment de comportement chez les agriculteurs :
l’arbre devient un concurrent pour les
pratiques culturales (Boffa, op. cit.). Avec
entre autres ces deux pressions sur le système,
la densité ligneuse et la diversité spéciﬁque
du parc agroforestier tendent à diminuer ; à
l’échelle du ﬁnage villageois, la mosaïque
paysagère périclite au proﬁt d’espaces plus
ouverts. Néanmoins, à l’échelle du paysage,
les pratiques agroforestières peuvent accroître
la diversité bêta11, dans la mesure où elles
induisent de nouvelles hétérogénéités hori-
zontales et verticales. La présence de ces
parcelles peut également contribuer à une
plus grande probabilité de maintien de la
biodiversité végétale ou animale à affinité
savanicole au sein des reliques de brousse que
dans le cas où ne subsisteraient que des
parcelles agricoles exemptes d’arbres
(Schroth et al., 2004). Cependant, des
gradients existent. Les parcs agroforestiers
mis en place avec un cycle culture-jachère
sont plus intéressants par un niveau de biodi-
versité plus élevé que les parcs agroforestiers
permanents avec une mise en culture
continue. En périphérie du Parc du W, le
cycle culture-jachère est quasiment la seule
technique de régénération de la biodiversité
locale du parc agroforestier dans la mesure où
le recours à la plantation des espèces indi-
gènes par les communautés rurales est loin
d’être aussi fréquente que celle des espèces
exotiques, encore peu présentes. Une excep-
tion existe cependant pour le semis de graines
de néré. Cette relative dépendance à la jachère
justiﬁe que l’on puisse parler de système à
parc agroforestier.
Synthèse
Capacités des trois gestions
à répondre au projet de territoire
La mise en place effective du projet de terri-
toire d’enjeu que constitue la zone tampon
de la RTB du W nécessite de favoriser
l’émergence de territoires villageois de
projets (Billand et al., 2004), où des objec-
tifs spécifiques d’aménagement et de
gestions spatialisées correspondent à une
satisfaction simultanée des points de vue
évoqués dans la première partie : « Des
nouveaux paradigmes à l’épreuve des faits ».
S’agissant de l’impact potentiel des diffé-
rents types de gestion sur la conservation
d’une mosaïque paysagère et de la biodi-
versité associée, une hiérarchie peut être
établie a priori :
– la gestion en mosaïque des espaces-
ressources semble la plus « performante » ; 
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11. La diversité Bêta traduit la diversité inter-habitats.
Tableau 1. Capacités des trois gestions intentionnelles pour les aspects socio-territoriaux et socio-économiques
Gestion intentionnelle












Capacité d’inclusion et d’in-
terpénétration de ces deux
territoires d’usages.
Capacité d’adaptation des
droits d’accès et d’usages aux
différentes espèces-res-
sources.
Capacité d’un espace-ressource en gestion col-
lective ou individuelle à générer suffisamment de
rentes pour qu’il puisse y avoir une redistribution
satisfaisante auprès de tous les acteurs locaux. 
Capacité des exploitations agricoles à intégrer
d’autres activités économiques à leur système
de production, en termes d’intensiﬁcation. 
Capacité pour les productions directement issues
de l’arbre ou associées à sa présence à prendre une
place non négligeable dans le système de pro-
duction global de l’exploitation agricole, en termes
de diversiﬁcation du système de production. 
– la gestion intégrée de type agro-pastorale
la plus faible ; 
– la gestion agroforestière constituant un
intermédiaire. 
S’agissant du développement durable des
exploitations familiales, les tableaux 1 et 2
constituent une synthèse des capacités des
trois types de gestion à y répondre favora-
blement.
Conclusion
À l’échelle de la zone tampon du Parc du W,
les trois gestions intentionnelles ne sont pas
exclusives l’une de l’autre. Mais face au
croît démographique et à l’extension de la
culture de coton et à leur impact sur les
dynamiques paysagère et de biodiversité,
la tentation est grande d’adopter la gestion
en mosaïque d’espaces-ressources. Cepen-
dant, les deux autres gestions de type intégré
ne doivent pas être occultées pour deux
raisons principales. D’une part, le dévelop-
pement durable ayant pour objectif de favo-
riser des capacités d’adaptation et de créer
des opportunités (Folke et al., 2002), le
potentiel de chacune doit être approfondi.
D’autre part, mettre l’accent sur telle ou
telle gestion et a fortiori préférentiellement
sur telle ou telle composante de la mosaïque
paysagère ne doit pas occulter le fait que ces
différentes structures sont plus ou moins
en interactions systémiques ou spatiales
(Gautier et al., 2006).
Un accent mériterait d’être mis sur le
système à parc agroforestier. Le rôle central
de l’agroforesterie étant de favoriser une
complexité relative et de concentrer les
ressources autour de l’arbre, un réinvestis-
sement dans l’arbre du parc agroforestier,
comme moyen de production qui accroîtrait
la productivité du travail, peut être une piste
à explorer. Elle permettrait de générer une
intensification susceptible d’inverser les
dynamiques mentionnées ci-dessus et une
valorisation économique comme une alter-
native opportune à « un tout coton ». C’est
tout l’enjeu d’un accompagnement des popu-
lations locales dans la mise en œuvre de
techniques « traditionnelles » améliorables
qui est mis en exergue. Le semis de néré
dans les jachères ou en bordure de parcelles,
l’incision sur les troncs de ces arbres pour
accroître leur production fruitière, la pratique
traditionnelle de l’apiculture, la culture de
piments sous leurs houppiers, l’enclosure
de l’arbre agroforestier pour protéger ces
cultures du bétail,... sont autant de pratiques
repérées sur le terrain qui méritent que les
chercheurs et les gestionnaires s’y attardent.
La diversité de ces pratiques agroforestières
qui se font ou se défont au gré des objectifs
des acteurs locaux pour parfois émerger en
innovations (Pichot, 1996) peut apparaître
plus importante dans la gestion écologique et
durable d’un territoire que le simple calcul –
certes utile – du ratio brousse/terres cultivées.
L’approche bottom-up mise en avant dans cet
article, en tentant d’intégrer la conservation
de la biodiversité au développement durable
des agricultures familiales en termes de capa-
cités pour les différentes gestions inten-
tionnelles est une alternative opportune à
celle top-down représentée par les décou-
pages classiques des espaces de conservation
sur les simples critères écologiques (Carrière
et al., 2008).
Aussi, l’aménagement agroforestier privi-
légié par Smektala et al. (2005) pour garantir
certaines productions agroforestières et sa
pérennité, mériterait d’être élargi aux préoc-
cupations d’un maintien de mosaïques
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Tableau 2. Capacités des trois gestions intention-










Point de vue agro-écologique
pour les acteurs locaux
Capacité d’aménagement
et de gestion cynégétique.
Capacité d’intégration
d’une sole fourragère (her-
bacée ou ligneuse) renou-
velable dans les systèmes
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